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Le Parc National des Oiseaux du Djoudj (PNOD) est un site unique en Afrique de l’Ouest. Sa création a été motivée par le souci des autorités sénégalaises et des organisations internationales de la conservation de la nature de mettre en défens un sanctuaire naturel d’hivernage pour plusieurs centaines d’espèces, qui séjournent annuellement dans la vallée du fleuve Sénégal. Il est souvent décrit comme le troisième site ornithologique au plan mondial. Par maints aspects, il mérite en effet cette appellation. Il conjugue en effet la possibilité pour des centaines de milliers d’oiseaux d’y trouver refuge et celle des visiteurs de pouvoir observer les premiers sans effort, simplement en se déplaçant soit en véhicule soit en pirogue. Ces deux raisons sont à l’origine des efforts entrepris par le Gouvernement de l’État sénégalais et de la communauté internationale afin de permettre à ce parc de conserver ses caractéristiques essentielles.

Les étapes de la programmation de la gestion

· Plan Quinquennal de Gestion Intégrée (PQGI, 1995-2000)

· Plan Triennal de Gestion Intégrée du Djoudj et sa périphérie (PTGI, 2000-2003)

· Plan de gestion 2006 – 2010, plan d’actions pour la même période

A. DIAGNOSTIC

A.1. Informations générales


A.1.1. Description générale

D'un relief généralement plat, le PNOD est marqué par la présence de séries sédimentaires du Quaternaire où sable, limons, argiles sont les faciès dominants. 
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Le Parc, entièrement situé dans les écosystèmes deltaïques du fleuve Sénégal, se présente sous la forme d’un ensemble de terres basses, sans relief marqué. Les terrains qui le constituent sont récents et résultent de l’action simultanée du fleuve, de la mer et du vent. Ces terres basses, ensemble plat de petites cuvettes d’altitude comprise entre 0,50 et 1,00 m IGN, sont parcourues d’un réseau de marigots (Dior, Gorom, Djoudj, Khar, Tiguet, Diolar), de lacs (Grand Lac, Lamantin, Khar) et de mares (Tantale, Diensah, Khoyoye).

Le relief du Parc est généralement plat et le bassin est marqué par des zones relativement hautes (levées et deltas) et des dépressions (cuvettes).

60% de la superficie sont constitués de mares, marigots et lacs à eaux douces ou saumâtres et 40% de sol argileux plat et de dunes de sable. 

La création du PNOD en plus de la conservation d’un site ornithologique, a permis une véritable mise en défens d’une partie du Moyen Delta qui a contribué au maintien des formations ligneuses présentes. Des peuplements significatifs d’Acacia nilotica ,de Tamarix senegalensis et de Salvadora persica rappellent l’ancien couvert ligneux des dépressions inondables et des sols salés.


A.1.2. Localisation

Il est localisé dans le delta du fleuve Sénégal, à près de 15 km de Ross-Béthio et 60 km au nord-est de Saint Louis, entre 16°30’N et 16°10’W. Il est bordé au nord et nord-ouest par la digue périphérique longeant le fleuve, au sud par le marigot du Gorom et à l’est par celui du Rhad.

Depuis 1986, un barrage anti-sel (Diama), près de l’embouchure, permet d’accumuler l’eau douce du fleuve pour la culture du riz et d’empêcher la remontée de l’eau de mer. Un autre barrage au Mali (Manantali) sert à la régulation des crues annuelles du fleuve.
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Localisation du Parc National des Oiseaux du Djoudj
Le barrage de Diama


A.1.3 Limites administratives et superficie

Le PNOD a été créé en 1971 par le décret 71-411 afin de sauvegarder un échantillon représentatif de l’écosystème du delta du fleuve Sénégal.

Les limites actuelles du parc sont déterminées par décret présidentiel du 10 décembre 1975 reproduit en annexe I de ce document. Le PNOD s’étend sur une superficie de 16 000 hectares.

Le décret de 1971 précise qu’il est interdit (article L.4) la chasse, le piégeage, le transport et la vente d’animaux vivants, morts, de peaux et trophées ainsi que le dénichage des oiseaux et le ramassage des œufs. 

Les activités pastorales, forestières, la récolte ou la cueillette de tous les produits sont interdits par l’article L.5 du même décret. 

Les limites du PNOD constituent une frontière entre les domaines de compétences de l’État et des collectivités locales. Sous cette lecture, le PNOD est une enclave dans le territoire de la communauté rurale de Ross-Béthio.


A.1.4. La gestion

Différents textes ont été adoptés au niveau national afin d'organiser la protection de la Nature et ses ressources naturelles:

-la loi relative au domaine national (loi n°64-66 du 17 juin 1964),

-le Code forestier ( loi n° 93-06 du 4/06/93 et décret n°95-357 du 11/06/95),

-le Code de la Chasse et de la Protection de la Faune comprenant une partie législative et réglementaire (loi n° 86-04 du 24/01/86 et décret du 14/07/86),

-le Code de l'eau (loi n°81-13 du 4/02/81),

-le Code de l'environnement et le plan national d'action pour l'environnement PNAE.

L’organisation de la gestion du PNOD est sous-tendue par les dispositions juridiques du cadre ainsi cité. Pour atteindre cet objectif, l’administration est assurée par la Direction des Parcs nationaux dont l’action est guidée par le Code de la chasse et de la protection de la faune qui définit de façon plus précise les pouvoirs des agents des parcs nationaux et l’application des peines.

Selon la loi 96-06 du 22 Mars 1996, portant sur le Code des Collectivités Locales, la zone périphérique du Parc appartient à la zone des terroirs, placée sous la compétence spécifique du Conseil rural. 

Les actions et initiatives envisagées dans la périphérie et dans les villages doivent nécessairement recevoir l’aval du Conseil rural, qui en principe devra les prendre en charge dans ses activités.

Conformément aux orientations définies par l’Etat, les collectivités locales peuvent, dans le cadre de leurs compétences, définir des options en matière de gestion des ressources naturelles et de l’environnement.


A.1.5. Le cadre socio-économique

Les villages de la périphérie du PNOD

Le PNOD regroupe dans sa périphérie immédiate sept villages que sont Débi, Diadiam I, Diadiam II, Diadiam III, Fourarate, Rone et Tiguet. Ils sont habités par trois ethnies : les Wolofs, les Maures et les Peuls. 


-  Wolofs : 2400 soit 51 %


-  Maures : 2024 soit 43 %


-  Peulhs : 282 soit 6 %

Tableau 3 :
Répartition des principales ethnies des villages de la périphérie du PNOD selon les ménages 

Ethnie
Nombre de ménages
Pourcentage de représentation
Villages majoritairement occupés

Wolof
193
41%
Débi, Tiguet

Maure
231
50%
Débi, Diadiam I, Diadiam II, Diadiam III, Rone et Tiguet

Peul
41
9%
Fourarate, Diadiam II et Diadiam III

TOTAL
465
100


Source : Communauté rurale de Ross-Béthio (2002)

Selon ces données les femmes représentent 49,54% de la population totale. Elles s’adonnent au petit commerce, à la riziculture, à l’artisanat et à la transformation du poisson. Issues d’une population très islamisée, elles sont surtout confinées à des tâches traditionnelles de gestion du foyer (entretien de la maison et éducation des enfants). Elles s’occupent des tâches les plus pénibles consistant à la collecte du bois mort et à la recherche de l’eau (tâche relativement allégée depuis la réalisation des châteaux d’eau de Fourarate, Diadiam I et Diadiam II, par l’intermédiaire du PTGI). 


Relations entre les populations et le PNOD 

Depuis la création du parc en 1971 et son extension en 1975 jusqu’au début des années 1990, la politique des pouvoirs publics dans l’exploitation et la gestion du PNOD a procédé de mesures imposées de manière autoritaire aux populations. Ces mesures ont entraîné l’exclusion de celles-ci d’une partie de leur terroir.

De cette politique de mise en réserve totale et de sauvegarde des ressources naturelles ont résulté des rapports conflictuels entre :


- une administration jalouse de ses prérogatives et décidée à faire appliquer la loi;


- et des populations frustrées et réfractaires à la réglementation.

L’année 1994 marque le démarrage d’une politique nouvelle en matière de gestion des ressources naturelles. Cette politique inaugure une ère de dialogue et de concertation avec les populations riveraines. Les principaux facteurs qui ont contribué à l’avènement de la nouvelle démarche sont:

- la persistance de la sécheresse dans le delta exposant plus dangereusement l’aire protégée aux agressions anthropiques;

- l’évolution sur le plan international du concept de ‘‘protection de la nature’’ auquel s’est substitué le concept de ‘‘Conservation’’ qui postule la mise en valeur et le développement des ressources naturelles prenant en compte les besoins des générations actuelles et futures.

Les activités des populations et leur évolution peuvent être classées en deux types: les activités traditionnelles et les activités modernes.

            - la  pêche

Elle est pratiquée par toutes les ethnies à l’exception des Peulhs. Elle est souvent associée à la cueillette des nénuphars, un élément important de la consommation des populations.

Comme dans toute la vallée du Sénégal, il est admis que le potentiel halieutique a fortement régressé depuis les 30 dernières années. Le potentiel est estimé à 2400 t/an en amont du barrage de Diama avec beaucoup d’incertitudes liées à la disparition des espèces de poissons euryhalines et halines qui ne remontent plus en amont du barrage.

La pêche est présente partout, excepté à Fourarate. Elle est insignifiante à Diadiam II. Elle était traditionnellement pratiquée dans le fleuve et les différents plans d’eau poissonneux de la zone, particulièrement dans le Djoudj, soit par les autochtones, soit par des saisonniers venant d’autres localités. Elle constituait une bonne partie de l’apport en protéines pour l’alimentation et des sources de revenu. Elle connaît de plus en plus de difficultés liées à l’interdiction relatives aux cours d’eau du parc, à l’enherbement du fleuve et de certains de ses affluents, à l’inadéquation de l’équipement, et à la raréfaction de certaines espèces depuis la mise en service du barrage de Diama.

Une autre difficulté non moins importante rend cette activité très aléatoire, il s’agit des opérations post-pêche : la commercialisation et la transformation. Le manque d’équipement pour la conservation des produits frais oblige les pêcheurs à céder le poisson à des prix relativement bas aux mareyeurs venus de Saint-Louis ou à le transformer sur place. 

La dégradation des pêcheries locales explique le braconnage relatif à la pêche dans le PNOD. Le statut et le règlement intérieur du parc interdisent toute activité d’extraction des ressources naturelles dans les limites de l’aire protégée, et le code de la chasse et de la protection de la faune prévoit des sanctions pour les contrevenants. 

La cueillette des nénuphars (N. lotus et N. maculata) et du Sporobolus robustus se fait sur autorisation et sous contrôle. Certaines femmes des villages riverains procèdent à une cueillette périodique des nénuphars dont les fruits et tubercules peuvent être utilisés en médecine traditionnelle. Les graines, riches en amidon, peuvent être transformées en aliment.

Les prélèvements effectués sont directement destinés à l’autoconsommation en période de soudure. 

- l’agriculture 

Elle est surtout pratiquée par les Wolofs. Elle concerne essentiellement la riziculture. La riziculture est surtout l’affaire des hommes, mais ceci ne veut pas dire que les femmes en sont exclues. L’affectation des parcelles est faite aux hommes et aux femmes membres d’une section villageoise et âgés au moins de 14 ans.

Le maraîchage est peu pratiqué. Cette situation s’explique d’une part par l’absence de périmètres clôturés (en grillage) pour protéger les cultures contre la divagation du cheptel et des phacochères, d’autre part par l’inexistence de circuit de commercialisation.

Elle ne traduit pas pour autant un manque d’intérêt pour les activités horticoles, de la part des femmes qui souhaitent disposer de petits périmètres de culture de légumes pour améliorer le repas quotidien.


- l’élevage

L’élevage est pratiqué par tous, quelle que soit l’appartenance ethnique grâce à l’abondance des zones de pâturage. 

Dans le Moyen Delta, la création du PNOD et l’installation des périmètres rizicoles de Débi et de Boundoum ont entraîné une réduction de la superficie des parcours de décrue.

L’élevage dans le Moyen Delta, autour du PNOD, concerne 3 000 bovins et autant de petits ruminants. Ces troupeaux sont composés d’animaux appartenant à des unités de production organisées autour de la riziculture.

Bien que les riziculteurs aient par tradition ou par option des pratiques de capitalisation sous forme de bétail, les systèmes d’élevage périphériques du PNOD sont véritablement des systèmes en sursis qui se maintiennent grâce au sous produit de la riziculture et les fourrages disponibles à l’intérieur du Parc.

Le Parc est ainsi soumis à une pression extrême en fin de saison sèche chaude, c’est -à-dire d’avril à juin. L’arrivée du bétail, combiné aux effets de la sécheresse et de l’exploitation humaine des ligneux, contribuent à une dégradation progressive du couvert végétal et à un épuisement des graminées pérennes.

L’élevage est présent dans tous les villages, mais les systèmes de conduite traditionnels surtout itinérants sont devenus actuellement inappropriés à cause des aménagements et de la perte des pâturages de décrue. 

Traditionnellement, tous les villages de la périphérie étaient des villages d’éleveurs qui pratiquaient un système de transhumance à l’intérieur de l’actuel arrondissement de Ross-Bétio : le bétail passait la saison des pluies à l’emplacement actuel du parc et la saison sèche dans les villages proches. Ensuite, l’élevage est devenu une valeur refuge chez les agriculteurs et les commerçants. Il permettait à ces catégories de thésauriser. Après une bonne campagne agricole ou des bénéfices dans le commerce, les revenus étaient immédiatement investis dans l’élevage.

Avec l’avènement des aménagements hydro-agricoles vers les années 1964 et plus tard l’installation du PNOD en 1971, les zones de parcours et les aires de pâturage se sont fortement réduites, causant beaucoup de désagréments aux éleveurs. L’espace disponible ne permet plus de pratiquer l’élevage extensif comme dans le passé. Devant le bouleversement de leurs habitudes et l’incapacité à s’adapter, les éleveurs se trouvent de plus en plus désemparés.

Il faut enfin noter que les chameaux ne sont plus présents dans la zone depuis le conflit sénégalo-mauritanien. L’absence des chameaux a permis une relative régénération des espèces végétales qu’ils appétaient le plus.


- l’artisanat

Le commerce était surtout pratiqué par les Maures dans les différents villages de la zone. Avec les événements sénégalo-mauritaniens de 89, les femmes ont pris le relais en vendant des légumes, des condiments, des produits d’artisanat, etc.

L’artisanat, réservé aux femmes, concerne des produits divers (pipes, étuis, porte-clés, nattes, etc.) confectionnés par les femmes à partir des peaux, du sporobolus et du typha. Ces produits sont commercialisés en Mauritanie et au niveau de la boutique touristique («boutikbi») du campement. Cependant l’écoulement semble être difficile.
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La riziculture
L'élevage
La pêche

La chasse en périphérie du Parc

Elle peut être pratiquée avec un grand succès en raison de l'abondance des canards qui sortent chaque soir pour gagner leurs zones d'alimentation. Malgré cette situation hautement profitable pour les chasseurs, les structures cynégétiques contribuent très faiblement au fonctionnement du site et quand elles le font, cela se fait sans mise en place de conditions partenariales transparentes (cahier de charges et convention établissant les termes de références de l'aide et du retour sur investissement).

Deux zones de chasse sont considérées comme empiétant sur la zone tampon, voire directement dans le Parc (Débi et Caïman). Les autorités du Parc sont donc confrontées à un problème de limites. Certaines personnes envisagent la possibilité d'une reconversion du campement du caïman en un site d'accueil touristique de haut de gamme. Si cette décision est prise, il sera nécessaire de tenir compte du fait que ce campement se situe à l'intérieur du Parc. D'autre part, des règles précises devront être édictées pour éviter des dérangements dans la héronnière.

Les ornithologues comme les anciens conservateurs du Parc attestent que la chasse en périphérie a modifié le comportement des canards qui sortent beaucoup plus tardivement le soir afin d’éviter les tirs à la passée crépusculaire.


A.1.6. Les inventaires et les classements en faveur du patrimoine

Le Parc National des Oiseaux du Djoudj est inscrit, le 11 juillet 1977, sur la Liste des Zones Humides d’Importance Internationale de la Convention de RAMSAR.et sur la Liste des Sites du Patrimoine Mondial de l’UNESCO, en octobre 1981.

Il est intégré dans la Réserve de Biosphère Transfrontalière du Delta du Fleuve Sénégal créée en juin 2005. 
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En 2000, en raison du risque de développement de Salvinia molesta, il a été inscrit sur le registre de Montreux (Convention de Ramsar) et sur la liste «en péril » du Patrimoine Mondial de l’UNESCO. Il est sorti de cette dernière en 2006, et son retrait du registre de Montreux sera effectif avant la fin de l’année 2009.


A.1.7. Evolution historique de l'occupation du sol

La cuvette du Djoudj insérée dans le Delta est partie intégrante du bassin du fleuve Sénégal. A ce titre elle a subi, par l’intermédiaire du commerce transsaharien et du commerce atlantique, une double influence arabo-berbère et européenne.

L’organisation sociale reposait sur trois catégories : les hommes libres, les hommes de castes et les esclaves. Sur le plan économique, le commerce de la gomme et la traite négrière avaient constitué les principales activités de la région.

La propriété foncière a toujours demeuré un facteur de rivalités politiques à cause de la présence de terres alluviales qui attisent la convoitise des grandes familles. Ces terres sont les zones de concentration des activités agricoles. Elles justifient la concentration humaine autour des principaux cours d’eau.

La population a évolué à travers le temps en dents de scie. A l’origine, le bassin était faiblement peuplé en raison des contraintes naturelles. Les dynamiques récentes résultent de l’expansion des aménagements introduits dans le Delta en vue de sa mise en valeur :

· baisse plus ou moins sensible des effectifs de la population dans tous les villages, à la suite de la construction d’une digue de protection sur la rive gauche en 1964 empêchant l’inondation de certaines cuvettes par les crues et du coup abandon de l’agriculture de décrue et réduction des pâturages ;

· reprise de la croissance à partir de 1972, à la faveur du programme de la SAED qui a convaincu les populations de rester sur place pour tirer profit des nouvelles opportunités offertes avec la mise en valeur de 14 000 ha dans la seule cuvette du Djoudj.

A.2. L'environnement et le patrimoine naturel


A.2.1. Le climat

Le climat est caractérisé par une transition entre des influences d’un domaine continental sahélien et d’un domaine littoral. Par conséquent, les masses d’air des vents saisonniers sont, selon leur provenance, soit sèches ou humides, soit froides ou chaudes. La pluviométrie est faible. Elle est marquée par une diminution sensible au cours des vingt dernières années. 

Tableau 1 : Principales données climatiques du Delta du fleuve Sénégal.

Température minimum
13°C (janvier) à 25°C (août)

Température maximum
30°C (février) à 39°C (mai)

Précipitation annuelle
200 à 250 mm/an

Précipitation mensuelle minimum
0 mm/mois (avril)

Précipitation mensuelle maximum
130 mm/mois (septembre) dont environ 90% en août et septembre

Evaporation potentielle
3 500 mm/an en moyenne

Vents alizés dominants
Vitesse de 7 m/s à partir de janvier

Vents de sable
Vitesse dépassant 15 m/s au mois de mai

Le régime climatique est subdivisé en fonction de trois saisons principales :

· la saison des pluies, de juin à septembre 

· la contre-saison froide et sèche, d’octobre à février

· la contre saison chaude et sèche, de mars à juin

Les deux contre-saisons correspondent à la période de migration des oiseaux du paléarctique et de nidification de certaines espèces d’oiseaux.

Les principales données climatiques relevées dans les stations du Delta confirment le caractère semi aride de cette zone.


A.2.2. L'eau

  Régimes hydrologiques

Deux régimes hydrologiques se sont succédés dans le delta du fleuve Sénégal (le régime naturel et celui modifié par la construction des barrages) et ont alternativement marqué le fonctionnement du PNOD.

· Le régime naturel

Avant les aménagements du fleuve, le régime était caractérisé par deux périodes bien contrastées : 

· Un régime de crue d’août à novembre, durant la saison des pluies, avec des eaux abondantes et de bonne qualité (37 à 75 mg/l de charge dissoute). 

· Un régime d’étiage de décembre à juillet, avec de faibles débits, de l’ordre de 600 m3/s à l’embouchure. La très faible pente de la Basse Vallée favorisait dès le mois de décembre les intrusions de l’eau de mer à travers le réseau de défluents et de cuvettes, avec une influence sensible (salinité supérieure à 0,1 g/l) jusqu’à 240 km en amont, dans le département de Podor.

La faible pente du fleuve dans son cours inférieur a toujours occasionné de fortes inondations liées à la pluviosité. Ces inondations atteignaient leur maximum en octobre/novembre et ont marqué tout le Delta du Fleuve Sénégal. 

Lors des crues, la moitié du parc était recouverte naturellement d’eau douce ; par la suite la remontée de la mer qui accompagnait la décrue, pénétrait dans le parc entraînant durant l’étiage une salinisation importante des sols et des lacs.

· Le régime artificiel 

Le régime naturel du fleuve a été progressivement modifié par la mise en place de grands aménagements hydro agricoles par l’OMVS (Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal) :

En 1964, à l’initiative de la MAS, une digue de ceinture est édifiée sur 82 km en rive gauche du fleuve, de Maka-Diama à Thiagar, complétée par des digues de protection des périmètres du Bas Delta, de Dagana, de Nianga et Guédé. Ceci permet de contrôler partiellement la crue et de limiter les intrusions salines dans les zones ainsi protégées.

En 1983, la digue antisel provisoire de Kheune est créée à environ 115 km de l’embouchure pour limiter les intrusions de la langue salée en amont du Delta et de la Basse Vallée.

En 1986, la fermeture du barrage de Diama à 36 km de l’embouchure permet la protection de la majeure partie du Delta et le stockage de 250 à 500 millions de m3 d’eau douce, selon la cote de retenue (1,50 à 2,50 m).

En 1989, la fermeture du barrage de Manantali permet de régulariser la crue et de stocker environ 11 milliards de m3 d’eau douce.

En 1992, l’endiguement de la rive droite est assuré entre Diama et Rosso pour assurer une protection des terres et un contrôle des écoulements.

En 1994, la réfection de la digue rive gauche permet une gestion optimisée des ouvrages mis en place.

Le système ainsi artificialisé se traduit par la régularisation de la crue, le soutien à l’étiage durant la saison sèche, le contrôle des écoulements dans les terres du Delta et leur protection contre les intrusions de la langue salée. Ces modifications majeures ont eu pour effet la prolifération des végétaux aquatiques envahissants au niveau de la cuvette du Djoudj.

Les inondations consécutives à la mise en fonctionnement du barrage ont créé : 

· de nombreux plans d’eau riches en faune piscicole,

· des terres fertiles pour la culture du mil, du maïs et des légumes,

· une végétation herbacée et dense sur les superficies asséchées, servant de fourrage aux troupeaux jusqu’à une période avancée de la saison sèche,

· d’importantes surfaces d’eau couvertes de nénuphars, nourriture d’appoint bien appréciée des populations,

· une colonisation totale des plans d’eau peu profonds par Typha australis,

· une colonisation des plans d’eau par de nombreuses espèces invasives, rendant nécessaire le développement d’une stratégie de contrôle basée essentiellement sur la lutte biologique.

Cette artificialisation du régime du fleuve Sénégal a des conséquences sur le parc et son environnement. Ainsi, il n’y a plus de remontée de sel depuis le milieu des années 80. Le cycle naturel des inondations est rompu et n’est reproduit qu’artificiellement dans le parc par l’ouverture de vannes : ouvrages du crocodile au nord et du Djoudj à l’ouest.

Les modifications observées dans la végétation aquatique et marécageuse indiquent que les conditions hydrologiques originelles n’ont pu être reconstituées de façon suffisante surtout en ce qui concerne la hauteur du niveau de l’eau, ni même la variation des inondations d’année en année. 

Le dessalement progressif des eaux du parc, suite à la suppression de l’alternance eau douce/eau salée a favorisé la prolifération des plantes aquatiques envahissantes (Typhae australis, Pistia stratiotes ou salade d’eau, Salvinia molesta). Les végétaux aquatiques présentent différents inconvénients (obstruction des chenaux, risques d’eutrophisation, entrave à la navigation, blessures des pélicans). 

Réseau hydrographique du Djoudj

Le fonctionnement du système du Djoudj est commandé par un système de vannes :

- l’ouvrage du canal du crocodile équipé de 4 vannes avec passes de 2,5 m de long et 1,5 m de large. Son niveau de crête se situe à plus de 3,90 m,

- l’ouvrage du marigot de Djoudj doté de 4 vannes avec des passes de 2,5 m de long et 1,5 m de large. Son niveau de crête se situe à plus de 3,8 m,

- l’ouvrage du Gorom qui permet l’amélioration de la qualité de l’eau.
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L'ouvrage du Djoudj
L'ouvrage du Crocodile
L'ouvrage du Gorom

L’hydrographie du Djoudj est un système complexe formé par une série de lacs et mares reliés par des axes hydrauliques. Les lacs qui forment la grande cuvette morphologique de Djoudj et qui justifient l’existence de la grande réserve ornithologique sont :


- le Grand Lac : réservoir le plus important du système (5500 ha), situé au sud du parc. Il  mesure 4,5 km de long sur 2,3 km de large à son centre ;


- le lac de Khar (1500 ha) situé au sud du Grand Lac, long de 1,8 km et large de 3 km, il est alimenté par le marigot du Djoudj ; 


- le lac du Lamantin (1000 ha) situé au nord du Grand Lac, long de 2,5 km et large de 500 m, il est alimenté Canal du Crocodile.

Les axes hydrauliques qui relient ces cuvettes sont :


- le Thiéguel : prolongement nord-est du Djoudj vers le système du lac du lamantin ; 


- le Canal du Crocodile, artificiel, long de 7 km permet le remplissage du Djoudj par le nord

· le Demsa, embranchement de la rive gauche du Djoudj, rejoint le Grand Lac.
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Le grand Lac
Marigot du Crocodile
Marigot du Khar

Calendrier des entrées d'eau

Avant la construction du barrage, la gestion de l’eau était relativement simple. Elle reposait sur une entrée d’eau unique au moment de la crue du fleuve. Les vannes à batardeaux étaient fermées une fois le niveau requis atteint. Elles n’étaient ensuite ouvertes qu’en fin de saison (avril) pour éventuellement évacuer le trop plein et permettre un assèchement pratiquement complet des marigots. La fermeture du barrage a profondément modifié ce processus. Il est désormais possible de faire entrer de l’eau à tout moment. Par contre, le niveau hors Parc étant toujours supérieur au niveau à l’intérieur, il n’est plus possible d’évacuer d’éventuels excédents. Par ailleurs, les entrées s’effectuent désormais avec des vannes à crémaillère à l’ouverture très facile, ce qui a conduit par le passé à des entrées d’eau en dehors de la période habituelle. Un tableau de bord indiquant les contraintes en matière d’ouverture et de fermeture est nécessaire.

La navigation sur le marigot ne devrait plus être possible après le 30 avril, ce qui permettrait d’espérer un assèchement du marigot au cours des mois suivants. Au cours de notre mission, des promenades étaient encore organisées, indiquant que le niveau de l’eau était encore haut.


A.2.3. La géologie

La morphologie actuelle s’est essentiellement façonnée au cours du Quaternaire, sous l’influence d’épisodes climatiques alternativement secs et humides affectant le régime hydrologique et les conditions marines de la région. 

Les dépôts fluvio-marins qui couvrent le Delta sont constitués d’une couche épaisse et continue de dépôts sableux nouakchottiens, surmontés de formations diverses et discontinues. Ces formations sont de nature sableuse (hautes levées) ou sablo-limoneuse à limono-argileuse (levées subactuelles à actuelles). Elles alternent avec des parties dépressionnaires à sédiments essentiellement argileux (cuvettes de décantation, dépressions endoréiques, dépressions interdunaires, sebkhas), avec des formations éoliennes sableuses (dunes rouges anciennes, dunes jaunes récentes et cordons littoraux), et localement avec d’anciens dépôts marins (terrasses marines à coquillages). 

L’influence marine est à la fois héritée de la phase ancienne du Nouakchottien et d’épisodes plus récents, avec une intrusion de la langue salée largement en amont du Delta, jusqu’à Podor. Cette influence est marquée par des dépôts organo-minéraux (vasières, mangroves fossiles) et salins.

Aspects pédologiques et hydrogéologiques

Dans le Delta, la pédogenèse est influencée par trois facteurs principaux : la sédimentation, la salinisation et le régime hydrique. Il en résulte un lien étroit entre la typologie des sols et la répartition des formations alluviales.

Les sols du Parc National des Oiseaux du Djoudj, plus ou moins halomorphes et hydromorphes, sont de formation fluvio-deltaïque (delta de rupture, petites levées subactuelles à actuelles, petites dépressions …). Ils sont caractérisés par un régime hydrique plus humide marqué par une inondation réduite, mais un engorgement plus fréquent et une forte influence des remontées capillaires des sols à texture limoneuse à limono-argileuse. Ces remontées favorisent les processus de salinisation des horizons de surface, en particulier au voisinage des parties inondées qui maintiennent une nappe phréatique élevée durant une partie de la saison sèche et chaude (TRICART, 1964).

Les sols du PNOD, appartiennent à deux catégories : les sols salins halomorphes et les sols peu évolués.

Les différents types de sols correspondent à des entités du micro relief avec des sols sableux pour les levées deltaïques et très argileux pour les cuvettes.
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A.3. Cadre socio-économique 


A.3.1 Les infrastructures

La station biologique

L’idée de créer une Station Biologique est à attribuer à l’agent Indega Bindia, véritable mémoire vivante du site sur lequel il a travaillé depuis 32 ans. Cette idée a été émise lors d’un stage en Allemagne. Elle visait à doter le Parc d’une cellule de recherche qui permette d’identifier les problèmes et d’aider le conservateur à les résoudre en proposant les solutions techniques les plus appropriées. La Station Biologique a été inaugurée en 1993. Elle disposait alors de crédits de fonctionnement fournis par le Land de Rhénanie et la Fondation Frederic Ebert. Un laboratoire doté de matériel de précision (loupes binoculaires, matériel d’analyse d’eau) permettait à des étudiants ou des chercheurs de travailler dans les meilleures conditions possibles. L’arrêt des financements a augmenté la nécessité d’accueillir d’autres personnes que des chercheurs, ce qui a eu pour conséquence de placer la Station en situation de concurrence avec l’Hôtellerie du Djoudj. 

Le directeur de la Station est le conservateur du Parc. Il est secondé par un adjoint et un comptable. L'un et l'autre encadrent du personnel civil composé d'une cuisinière, de son assistant, d'un gardien, d'un agent d'entretien et d'une personne chargée de la lingerie. 

La fragilité de la station provient également du fait qu'elle n'a actuellement aucun projet scientifique et qu'elle n'héberge pas un scientifique permanent.

Les locaux comprennent des bureaux, un laboratoire, une bibliothèque, une salle de réunion, des logements pour chercheurs, étudiants. 

L’infirmerie 

Créée en 1990 et rénovée par l’UICN en 2002 grâce au financement des Pays-Bas, elle joue un rôle important non seulement pour les agents du parc, mais aussi et surtout pour les villageois qui y trouvent de premiers soins et un encadrement médical digne de ce nom. L’infirmerie souffre cependant d’un énorme manque de moyens en matériel et en médicaments.

L’écomusée 

Salle d’exposition où des supports divers illustrent les caractéristiques bio-écologiques et socio-culturelles du parc et de sa périphérie. L’ensemble mériterait une rénovation.

[image: image20.jpg]



[image: image21.jpg]



[image: image22.jpg]




L'entrée du Parc
La piste traversant le PC
La Station Biologique


A.3.2. Les activités socio-économiques périphériques

En l'espace d'une quinzaine d'années, le Parc est passé d'une situation de non partenariat avec l'extérieur à une démarche d'association allant croissant avec les villages. Ce partenariat présente de nombreux bénéfices réciproques.

Différentes activités ont pu voir le jour grâce à cette collaboration :

· création d'une boutique artisanale,

· création d'un campement touristique,

· mise en place d'excursions au nichoir des pélicans au moyen de deux pirogues,

· création d’un corps d’écogardes.

Le complexe Hôtelier 

L’Hostellerie du Djoudj à proximité directe du PC. Il dispose de trois pirogues. L'Hôtellerie joue un rôle important dans la sensibilisation du public à la protection de la nature. Elle est indissociable du fonctionnement du parc.

« Boutik Bi »

La création de la boutique de vente des produits artisanaux fabriqués localement est une réponse au souci de développer des incitations économiques au profit des populations vivant en périphérie du parc. Elle est gérée par et pour les villageois. 

« Njagabar » : campement touristique intervillageois

Il est géré par les villageois et peut accueillir 14 personnes en attendant le projet d'extension. Un service de restauration complète l’hébergement.
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L'Hostellerie du Djoudj
La boutique artisanale
Le campement villageois

Corps des Ecogardes 

Le corps des écogardes est constitué des jeunes issus des villages périphériques qui, par un processus d’apprentissage, ont acquis les notions de base de gestion du parc. Les écogardes sont au nombre de 35 (5 pour chacun des 7 villages).

Ces personnes permettent d'impliquer les populations dans la gestion du site. Elles participent voire effectuent différentes activités d'entretien : coupe des typhas, ramassage des pistia... Récemment, certains d'entre ont collaboré à des opérations de lutte anti braconnage. Certains de ces écogardes ont une fonction d'écoguide. Pour ces derniers, une formation à l'accueil du public est nécessaire afin d'améliorer les prestations offertes aux visiteurs. La connaissance des écogardes sur le fonctionnement des écosystèmes et sur les techniques de gestion est également à envisager. Selon les tâches à accomplir, du matériel adéquat devrait leur être fourni.

Les écogardes revendiquent actuellement la possibilité d'effectuer des patrouilles sans être accompagnés d'un agent des parcs, ce qui, dans le contexte réglementaire actuel, n'est pas possible. 

Les écogardes sont regroupés au sein d'une association dénommée Réseau Nord des Parcs et Réserves.

A.4. La vocation à accueillir et l'intérêt pédagogique


A.4.1. Les activités pédagogiques et les équipements

Le PNOD possède un potentiel touristique élevé et a acquis une certaine notoriété grâce en grande partie à l’imposante colonie de pélicans qu’il héberge et qui lui vaut d’être cité dans les guides comme une des attractions majeurs du tourisme au Sénégal et, au delà de l’Afrique de l’Ouest.

Le réseau des pistes intérieures utilisé pour les visites touristiques 

La piste de la digue, qui permet d'aller jusqu'au poste du Crocodile est entretenue par l'OMVS. L'entretien des autres pistes est du ressort du Parc. La piste menant aux miradors du grand lac est très basse. Elle peut être submergée lors des débordements très fréquents du Gorom avec pour conséquence immédiate on impractibilité. Il s'agit là d'un frein sérieux au développement de circuits touristiques complémentaires à la visite du nichoir de pélicans.

Les miradors 

Cinq postes sont faciles d'accès pour le public. Le plus emblématique, le Mirador Présidents, n'est pas desservi par une piste. Il est par ailleurs très en retrait du plan d'eau (ce qui témoigne de la diminution de surface de celui-ci) et n'est plus utile. Les miradors en activité partagent la caractéristique d'être peu fonctionnels en raison de leur mode de conception ancien. Leur accès n'est pas bien dissimulé et l'arrivée des visiteurs se traduit par un retrait des oiseaux vers le centre du plan d'eau.
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Le grand mirador
Le petit mirador
L'embarcadère

Le nichoir des pélicans

Il constitue l'attraction première pour les visiteurs. Le nichoir semble être la préoccupation première, sans qu'il soit possible de déterminer si les efforts et moyens consentis depuis des années étaient justifiés par la nécessité de contribuer à la sauvegarde de l'espèce ou par des préoccupations d'ordre touristique. 

La signalétique dans le Parc

Elle se compose d'une juxtaposition de panneaux d'origines diverses. Une uniformisation paraît nécessaire.

L’organisation des visites


Le Parc offre deux possibilités de visites:


- les visites en pirogue sur le marigot du Djoudj (généralement faite le matin). Cette promenade est l’occasion d’observer ce qui représente incontestablement l’aspect le plus impressionnant du Parc; le nichoir des pélicans où l’on peut compter plus de 15 000 individus.


- la deuxième possibilité de visite consiste à effectuer une sortie en automobile à l’intérieur du Parc afin de se rendre aux différents miradors d’observation installés le long des marigots et au bord du grand lac. Cette deuxième possibilité permet de voir la faune terrestre du Djoudj (Phacochères, Chacals, etc...)

Le Comité Intervillageois dispose de trois pirogues pour le transport fluvial des touristes, sur la base d’un protocole d’accord avec l’administration du PNOD. L'Hôtellerie du Djoudj assure le même type de prestation. 

Fonds d'appui

Il existe un fonds d'appui et de promotion alimenté par l'Hôtellerie du Djoudj et les communautés villageoises et correspondant à 8% des recettes des pirogues. 

Information du public

Elle se fait en partie par le personnel du Parc, mais également par les écoguides. Il n'y a pas de stratégie concertée pouvant déboucher sur un discours commun.  Le manque de plaquette de présentation du site, en dehors du dépliant commercial, constitue également une priorité.

Les revenus générés par le PNOD

On distingue deux catégories de revenus générés par le Parc : les revenus directs et les revenus indirects.



Les revenus directs

La fréquentation du PNOD a engendré des revenus directs pour les acteurs suivants:

l’Etat: les revenus de l’Etat sont constitués par les droits d’entrée, la taxe sur les véhicules et les produits des transactions de la chasse. Entre 1990 et 1997 l’État a encaissé en moyenne 10 543 625 Fcfa respectivement au titre des droits d’entrée et de la taxe sur les véhicules. 

L’hostellerie du PNOD: les revenus directs de l’hostellerie sont constitués par les recettes provenant de l’exploitation du plan d’eau du parc. Au tarif de 3 000 Fcfa par personne, les ballades en pirogue ont généré en moyenne annuelle 15 442 875 Fcfa entre 1990 et 1997. Aux revenus tirés de l’exploitation des plans d’eau, s’ajoutent ceux du séjour à l’hôtel du Parc.

La Station Biologique: entre 1994 et 1997 les donnés montrent que la Station a accueilli 61 étudiants et chercheurs soit en moyenne annuelle 15 chercheurs et a organisé 8 séminaires. Pour des nuitées comprises entre 53 et 170, le séjour des étudiants chercheurs et l’organisation de séminaires, a généré des recettes comprises entre 2351000 et 3412300 Fcfa.



Les revenus indirects: les effets induits sur l’économie locale

Le Djoudj est le principal produit d’appel touristique de la région de St-Louis. Les revenus indirects générés par le Djoudj résultent des dépenses effectuées par les touristes.

Ces dépenses sont constituées par  les frais d’hébergement et de restauration dans les hôtels de St-Louis, les excursions dans le PNOD et les autres sites tels la Langue de Barbarie, la Réserve de Guembeul ainsi que les dépenses de transport et les achats de produits de l’artisanat.

La destination du Djoudj compte pour environ 35% des excursions. Les effets induits se font sentir au niveau du transport, des guides et, des services proposés par les hôtels de St-Louis.


A.4.4. Les activités scientifiques

Le manque de personnel scientifique permanent à la Station biologique réduit les possibilités de développement d’études et de suivis. Seuls sont bien développés les dénombrements d’oiseaux d’eau, particulièrement en janvier, ce qui fait d’ailleurs du Parc un des sites africains disposant de la plus longue série ininterrompue de données.

A.5. La valeur et les enjeux


A.5.1 La flore et les habitats

La dernière étude en date sur la flore et la végétation du PNOD fait état de 121 espèces végétales réparties dans 97 genres et 46 familles différentes (GUISSE, 2003). 
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Salicornia sp
Nymphea alba
Ipomaea aquatica

La végétation est de type sahélien avec des savanes arbustives à Tamaris et Acacias, avec un tapis herbacé de graminées. Dans les zones inondées on note des peuplements de Typha australis, Sporabolus robustus, Phramites vulgaris, Nymphea lotus, etc, bien représentés dans les grandes étendues marécageuses du parc. 

Les berges exondées sont recouvertes d’un tapis herbacé (Sporobolus, cypéracées et graminées sp.), Nymphea sp, Vossia cuspidata, Pistia stratiotes, Typha australis et Phragmites vulgaris poussent dans les plans d’eau douce semi-permanents, les mares et marigots temporaires. La galerie forestière à Tamaris senegalensis, Acacia nilotica est observée le long des berges des plans d’eau. Salvadora persica, Nitraria retusa, Prosopis juliflora poussent sur les dunes de sable.

Sur les rives Ouest du Djoudj, le Khar et le Gorom, la galerie forestière à Tamarix senegalensis, Salvadora persica et Acacia nilotica prédomine avec une hauteur moyenne des arbres de 10 m.

Les berges lacustres salées sur les rives ouest du Grand Lac et à l’ouest du poste de Gainthe sont dominées par les communautés à Scirpus littoralis qui tolèrent assez bien la sursalure. Dès que les taux de salinité baissent, les communautés à Sporobolus robustus peuvent s’implanter. Sur les berges des lacs centraux, les espèces dominantes sont Scirpus littoralis et Sporobolus associées quelques fois à Diplachne fusca et Typha australis.


A.5.3. La faune

Les poissons

L’ichtyofaune est représentée par 92 espèces pour 26 familles, dont les plus diversifiées sont les Cichilidae (14 espèces), les Characidae (12 espèces) et les Bagridae (9 espèces). 

La richesse ichtyofaunique du PNOD et sa périphérie se mesure à sa juste valeur si on rapporte le nombre d’espèces à l’étroitesse de la superficie des plans d’eau : 92 espèces pour une surface aquatique de 380 km2 contre 116 espèces et 89 espèces pour respectivement l’estuaire du Saloum (29 700 km²) et le fleuve Gambie (77 100 km²).

La composition spécifique des peuplements de poissons du PNOD et sa périphérie est relativement stable dans le temps. Cependant le rapport inter-spécifique a connu des modifications sous l’influence de facteurs naturels et anthropiques. Les longues années de sécheresse (décennies 1970 et 1980) avaient réduit la surface des plaines inondées, affectant du coup les conditions de reproduction et de croissance de plusieurs espèces dont l’écologie est liée à l’inondation (Welcome 1985), (Gymnarchus niloticus, Heterotis niloticus, Lates niloticus). Si les barrages ont infléchi cette tendance, ils ont à leur tour entraîné la disparition des espèces estuariennes et marines à affinité thalassique par la suppression de l’alternance eau douce/eau salée. 

La prolifération de plantes aquatiques (Typha australis, Pistia stratoïtes, Salvinia molesta) constitue, à long terme, une menace contre le développement du phytoplancton et par conséquent contre le développement des peuplements de poissons. La prédation aviaire, à son tour, exerce une pression non négligeable sur les stocks, (prélèvements uniquement opérés par les pélicans estimés à 4 tonnes de poisson par jour ; TRECA, 1993).

Les premiers résultats du programme de recherche du PTGI, font état d’une régression de la biodiversité ichtyologique dans les plans d’eau du PNOD (PANDARE et M. FALL, 2001).

Actuellement les familles les plus abondantes sont les Cichlidae (Oreschromis niloticus, Tilipia guineensis), les Cyprinidae (Labeo spp.), les Clariidae (Clarias spp.), les Mochokidae (Hemisynodontis membranaceus, Synodontis spp.), les Bagridae (Bagrus spp.), les Characidae (Hydrocynus spp.), les Cyprinodontidae (Aplocheilichthys normani).

Les reptiles

Les informations sur les espèces discrètes et de fort mimétisme comme les serpents, les tortues d’eau douce font défaut. Certaines espèces plus visibles, d’observation courante, sont mieux connues.

· Le Crocodile du Nil a un effectif en nette progression, suite à deux opérations de réintroduction effectuées en 1980 et en 1982. On peut observer chaque année les adultes et de jeunes individus le long du marigot du Djoudj.

· Le Varan du Nil est fréquent et présent dans tous les plans d’eau du parc.

· Les geckos familiers à l’homme, sont observés dans toutes les habitations du Parc ; leur taille n’excède jamais 30 cm, à l’exception de quelques spécimens rencontrés en pleine nature dans les miradors ou dans les endroits boisés du parc.

· Le Python de Séba  n’a pas fait pas fait l’objet de recensement.

· La Vipère heurtante est parfois signalée près des habitations des gardes et dans les plaines du secteur de Grand Lac.

· La Tortue sillonée est fréquemment observée en saison des pluies dans le secteur de Gainthe lors de la mise en eau du Parc et de l’apparition de mares temporaires occasionnées par les eaux de pluie. 


L’avifaune
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Spatule d'Europe
Grue couronnée
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327 espèces ont été identifiées. Le site est d'importance internationale pour 15 et 20 espèces selon les années.

Le Parc National des Oiseaux du Djoudj est, en Afrique de l’Ouest, l’une des zones d’hivernage les plus importantes pour les oiseaux migrateurs du paléarctique. La diversité des plans d’eau (mares, marigots et lacs) et la disponibilité de la nourriture favorisent le séjour pour de longues périodes (six mois) de nombreux oiseaux migrateurs. D’autres y font escale pour ensuite poursuivre leur route vers des quartiers d’hiver en Afrique Centrale ou du Sud.

La liste détaillée des espèces mois par mois est fournie en annexe I.

Chez les migrateurs paléarctiques, les canards (sarcelles d’été, canards pilet, canards souchet) et les limicoles (Chevalier combattant et barge à queue noire) sont les plus représentatifs. Les canards s’alimentent la nuit, principalement dans les vasières (ou rizières). Les chevaliers combattants et barges à queue noire se retirent le jour dans les rizières (TRECA, 1990).

D’autre part le parc abrite d’importantes concentrations de canards éthiopiens (Dendrocygne veuf et Dendrocygne fauve, Oie d’Egypte et Oie de Gambie), de Flamants roses, de Flamants nains, de Spatules d’Europe et de Spatules d’Afrique.

De 1971 à 1987, d’importantes colonies mixtes de nidification appelées communément « héronnière » étaient localisées aux endroits ci-après : canal du Crocodile, marigot du Khar, Dinko et marigot du Gorom. Dans ces colonies mixtes, les oiseaux nichaient dans les reliques de forêts impénétrables d’Acacia nilotica ou de Tamarix senegalensis. Il existait également une importante colonie de nidification des hérons pourprés dans la phragmitaie du marigot du Djoudj, au niveau du secteur de Gainthe.

A partir de 1986, ces colonies ont été désertées. Des tentatives, sans succès, de reconstitution de nouvelles héronnières ont été constatées en face du poste du Crocodile.

Les désertions des héronnières semblent être liées à la mise en service du barrage de Diama, à la vétusté des ouvrages vannés des marigots du Djoudj et du Crocodile, au manque de maîtrise du fonctionnement hydrologique du parc et à la méconnaissance des périodes de migration de l’ichtyofaune sur le fleuve Sénégal depuis l’artificialisation de son régime.

La végétation herbacée du Djoudj notamment Phragmites vulgaris, Typha australis et les nombreux buissons favorisent l’installation des petits passereaux migrateurs paléarctiques. Plusieurs espèces baguées en Europe particulièrement en Grande Bretagne ont été capturées au Djoudj, principalement les hirondelles de rivage (Riparia riparia) et les passereaux tels que : Acrophalus schoenobaenus et Phyllocopus collybita. Du 1er juillet 1990 au 30 juin 1993 « the International Ornithological Expedition » (S. Rodwell, S. Rumsey) a capturé et bagué 69.374 oiseaux dont 63.327 passereaux paléarctiques.

Le PNOD s’avère être un site primordial pour le Phragmite aquatique Acrocephalus paludicola en danger d’extinction.

Les mammifères

· Les gazelles ont été réintroduites au Parc National des Oiseaux du Djoudj en 1972 (7 Gazelles dorcas de la Mauritanie ; 3 Gazelles dorcas du parc zoologique de Hann et 4 Gazelles rufifrons du zoo de la Présidence) et en 1979 (2 Gazelles rufifrons du Maroc). Elles ont été relâchées dans le secteur de Tiguet (Sud-Ouest du Parc) où elles se sont bien reproduites. Mais avec la mise en service du barrage de Diama et la submersion permanente de leur aire écologique (secteur de Tiguet) par les eaux du fleuve Sénégal, elles semblent avoir déserté la zone. Les Gazelles dorcas d’observation courante jusqu’en 1985, sont rares. 

· Les Singes rouges ou patas communs n'ont pas été répertoriés. Ils circulent en bandes dans différents secteurs du Parc. La taille de la population et le nombre de bandes sont indéterminés.

· Le Chacal dont l’effectif est considéré comme important n’a pas fait l’objet de recensement. Les informations sur l’écologie de cette espèce restent vagues. 

· Le Caracal et le Chat de libye, de mœurs nocturnes très discrètes sont présents au PNOD, mais ni leur écologie, ni leur habitat n’ont été étudiés.

· La Genette, la Civette et la Mangouste ichneumon sont présentes. Pourtant la présence permanente de l’eau occasionnée par le barrage devrait favoriser leur épanouissement. Une étude poussée de l’impact du barrage sur ces espèces devrait être menée.

· Le porc-épic est observé en plein jour dans le secteur de Flamant, à l’Est du parc, pour la première fois en 1993. Sa présence est surtout signalée par quelques indices (rejets des piquants).

· Le Lamantin, mammifère aquatique, a beaucoup souffert de la sécheresse et du manque d’eau dans le Parc de 1979 à 1983. Jusqu’en 1987, l’effectif était limité à 4 sujets : deux individus présents dans les eaux du Djoudj lors de la création du parc, un troisième en provenance du lac de Guiers, introduit en 1975 et un jeune né dans le Parc. Des prospections en cours font état de la présence du Lamantin dans le fleuve.

· Aucun n’a été observé depuis 1990 dans la partie du Parc limitée par la digue. 

· Les autres mammifères observés dans le parc sont en général de petits carnivores.

· Des études récentes se sont intéressées aux  petits mammifères du PNOD. Elles ont identifié 9 espèces de rongeurs appartenant à 3 sous familles (Murinae, Gerbillinae, Dipodinae) et 4 espèces de musaraignes appartenant aux genres Crocidura (Khalilou BA et al., 2000).
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B. GESTION

Préambule

B.1. Les objectifs à terme et les objectifs du plan

Le plan d'aménagement et de gestion du Parc National des Oiseaux du Djoudj (PNOD) doit prendre en charge prioritairement ces dimensions :

A. Préserver ou restaurer les caractéristiques écologiques du Parc

B. Développer l'accueil des visiteurs et créer de nouveaux produits écotouristiques

C. Mieux intégrer le Parc dans son environnement humain, environnemental et socio-économique

Ces objectifs opérationnels se déclinent en opérations de gestion et en opérations d'entretien. Les premières font l'objet de fiches descriptives dans lesquelles sont fournies les caractéristiques descriptives minimales, dont notamment, quand cela est possible, le coût global de l'opération.

Les résultats attendus doivent permettre au conservateur de mesurer la réussite de son opération. Il s'agit en effet de descripteurs d'évaluation simples permettant d'affirmer ou non que le but de l'opération a été atteint.

Les opérations d'entretien sont normalement à mettre en œuvre chaque année. Un tableau les regroupe. Le conservateur du Parc doit vérifier chaque mois les opérations qu'il a à mener, certaines d'entre elles ne pouvant pas être reportées.

Une attention toute particulière doit être apportée aux opérations relatives à la gestion de l'eau : calendrier des entrées et sorties, hauteurs possibles, débits entrants. Les consignes données ici sont le fruit de l'expérience des différents conservateurs qui ont testé différentes approches. Aucune modification dans la planification ne doit se faire sans en référer au préalable au conseil scientifique.

B.2 Les opérations


B.2.1. Définition 


B.2.2. Facteurs influençant la gestion

· La gestion des entrées d'eau

La comparaison des résultats du dénombrement annuel des oiseaux de mi-janvier 2004 et 2005 montre combien il est nécessaire de réfléchir sur un protocole de la pratique des inondations du bassin du Djoudj. Si on compare les effectifs 2004 et de 2005 de deux anatidés se nourrissant des graines de nénuphars (canard casqué et pilet), on constate une nette progression des effectifs de la population. Le phénomène identique peut s’observer si l’on prend l’exemple de deux oiseaux piscivores (héron bihoreau et pélican blanc).

ESPECES
2004
2005

Canard pilet
45 707
187 573

Canard casqué
512
2865

Héron bihoreau
5026
11 26

Pélican blanc
12 595
21 499

Ces importantes fluctuations d’effectifs s’expliquent notamment par le fait que durant l’hivernage 2003, l’ouverture des vannes a été retardée en raison de la construction tardive du nichoir de pélicans, l’entrée d’eau s’est faite en août. Les espèces granivores (canards casqués et pilets) ne disposaient pas assez de graines de nénuphars et les espèces piscivores tel le héron et le pélican souffraient d’un manque important de poisson. 

· Les espèces envahissantes

Pistia stratoites, Typha australis (syn. Typha domingensis), Centrostachys aquatica, Neptunia oleracea. Leur développement est facilité par l'eau douce. Elles diminuent progressivement les surfaces d'eau libre, au détriment des poissons et des oiseaux.
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Pistia statoites, nom latin de la Salade d'eau ou Chou du Nil, est apparue dans les marigots du Parc en 1989. Jusqu'en 1993, elle a constitué une menace pour le site en raison du fort taux de recouvrement des plans d'eau, ce qui pouvait empêcher l'accès au nichoir par les pirogues. Une autre façon de gérer l'eau et l'introduction d'insectes déprédateurs spécifiques de cette plante ont permis de juguler son caractère invasif. Une modification du mode de remplissage a abouti au développement de nombreuses espèces végétales comme les nénuphars mais semble avoir également entraîné une recrudescence des salades d'eau au niveau du nichoir.

Le 20 avril 20025, les militaires et  les écogardes auraient ramassé 39 tonnes de Pistia.

Cette recrudescence est facilitée par les niveaux d'eau relativement hauts pour la fin de saison hivernale et par la disponibilité en nutriments apportés par les fientes des oiseaux.

Il est nécessaire également que tous les piroguiers soient sensibilisés au problème de plantes flottantes invasives et contribue à leur détection et à leur suppression à un stade précoce de l'invasion. 

A son tour, la décomposition des végétaux favorise l'envasement à proximité immédiate du nichoir. Ce même processus d'envasement par accumulation de végétaux se retrouve dans les différents marigots, permettant à son tour le développement des typhas. Par ailleurs, les eaux entrant par les ouvrages du Djoudj et du Crocodile sont chargées de matériaux qui sédimentent et exhaussent les fonds progressivement, rendant possible l'installation et le développement des typhas. Enfin, le vent de sable apporte très probablement chaque année de grandes quantités de matériaux dans les lacs et les marigots. Ainsi, le lac du Lamantin n'est désormais plus utilisable par les canards, après avoir eu des fonctions importantes pour ceux-ci pendant de nombreuses années. Il est nécessaire d'envisager très rapidement le curage des marigots et des lacs afin que le PN conserve ses fonctions d'accueil de l'avifaune aquatique.

Le recrudescence de Pistia indique la nécessité de maintenir une cellule de veille écologique au niveau de la Station Biologique, avec des moyens  (salinomètre...) et surtout avec la responsabilité de veiller à ce que les densités d'insectes ravageurs de Pistia et de Salvinia restent élevées. 

Les agents du Parc devraient tous être formés à la détermination des végétaux à caractère invasif et devraient savoir quelle position ils doivent adopter en cas de découverte d'un foyer potentiel d'invasion. Enfin, au moment du remplissage du Parc, la pose de filets à titre préventif serait bienvenue.

· Impact de la pression exercée par les troupeaux sur la végétation

Les espèces qui subissent le plus de pression sont, dans l’ordre décroissant Sporobolus robustus, Scirpus maritimus, Oryza sativa (paille ), Echinocloa colona et Typha australis. La paille de riz subit le plus de pression à Fourarate, le Sporobolus dans la zone nord, et en particulier à l’intérieur du parc, la scirpe maritime (Scirpus maritimus) surtout au niveau de Rone. Echinocloa colona subit une pression importante un peu partout et surtout au niveau des casiers rizicoles.

L’impact du bétail sur la végétation ligneuse est peu important au niveau de toute la zone du Djoudj. Au regard des dégradations qui mettent à nu les racines de Tamarix senegalensis qui servent en même temps comme cache et endroit de repos aux phacochères, les futures recherches doivent s’orienter vers l’amélioration des connaissances sur le développement de la population de phacochères et leur impact sur les ressources végétales et animales du PNOD.

· Le piétinement

L’étude du piétinement (A. ICKOWICZ  et al,. 2000) montre que la part due au piétinement bovin est supérieure à celle due aux phacochères. A cet effet, il est important de reconsidérer le piétinement des bovins du fait de l’augmentation de la charge animale de ruminants domestiques sur le PNOD (pression exercée par les troupeaux de Débi-Tiguet et de Fourarate en particulier).

· La sédimentation

Les eaux entrant par les ouvrages du Djoudj et du Crocodile sont chargées de matériaux qui sédimentent et exhaussent les fonds progressivement, rendant possible l'installation et le développement des typhas. Le vent de sable apporte très probablement chaque année de grandes quantités de matériaux dans les lacs et les marigots. Ainsi, le lac du Lamantin n'est désormais plus utilisable par les canards, après avoir eu des fonctions importantes pour ceux-ci pendant de nombreuses années. Il est nécessaire d'envisager très rapidement le curage des marigots et des lacs afin que le PN conserve ses fonctions d'accueil de l'avifaune aquatique.
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Un atterrissement (ensablement important et développement de la végétation terrestre) est noté au niveau du grand Lac, qui se traduit par une diminution des surfaces inondables (ce qui est très visible au niveau du mirador Président).


· La salinisation des sols

Le long de la piste principale menant à l’embarcadère, une partie des zones inondables qui présentait au préalable une végétation abondante et variée est désormais sur salinisé en raison de la pression hydrostatique du débordement du fleuve qui conduit à une remontée de sel. 
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Le canal du Crocodile, bouché
Le Mirador Présidents, loin de l'eau
Les sols sursalés

· Braconnage du poisson

Il constitue une perte de ressources pour les espèces piscivores. Il y a également risque de destruction directe par noyade dans les filets ou aux hameçons (oiseaux piscivores mais également crocodile).

Les pressions liées à l'environnement              

· Disponibilité en eau

· Salinisation des sols et désalinisation de l’eau

· Développement d’espèces végétales locales ou introduites à caractère invasif

· Atterrissement lié au transport de sédiments par l’eau et par le vent

Les pressions liées aux actions de l'Homme

· Pression liée à une définition insuffisante des limites du Parc et de la zone tampon (chasse)

· Pression liée aux éleveurs (le développement de l’agriculture a diminué les possibilités d’élevage, entraînant une augmentation des risques d’entrées de troupeaux, mais stabilisation)

·  Pression liée aux pêcheurs et au braconnage

· Pression liée à la mauvaise définition des pistes et au risque de hors piste, très perturbateur


B.2.3. Liste synthétique des opérations 


Titre
code

Gérer la végétation
Limiter l'expansion des typhas
A1


Contrôler la végétation herbacée
A2


Contrôler la végétation arbustive
A3


Contrôler les espèces invasives flottantes
A4


Développer un mode de gestion approprié pour les habitats à Phragmite aquatique
A5


Etudier les modalités de pâturage et d’exploitation des ressources naturelles
A6

Gérer les espèces animales
Entretenir le nichoir des pélicans
A7


Etudier les risques liés au développement des prédateurs
A8

Gérer l’hydraulique
Améliorer le fonctionnement des marigots
A9


Restaurer au moins partiellement les fonctions d'accueil de l'avifaune du Lac du Lamantin
A10


Mettre en place un système de drainage des sols sursalés vers les marigots et les plans d'eau
A11

Mettre en place un suivi du site
Poursuivre les inventaires de faune et de flore
A12


Redéfinir la fonction de la Station biologique
A13





Améliorer l’accueil du public
Assurer la promotion du Parc
B1


Assurer la formation des écoguides 
B2

Réorganiser les structures et infrastructures
Améliorer et standardiser la signalétique
B3


Matérialiser les limites du Parc
B4


Revoir les observatoires
B5


Améliorer les pistes
B6


Rénover les bâtiments du PC
B7






Réactiver les comités
C1


Assurer la formation des écogardes
C2


Mettre en place des protocoles de travail avec la SAED et les institutions intervenant dans l’aménagement du delta
C3


Développer l’éducation à l’environnement auprès du public scolaire de la région de Saint-Louis
C4


Renforcer les moyens de l’infirmerie
C5


B.2.4. Le registre des opérations

A. Préserver ou restaurer les caractéristiques écologiques du Parc

Contribuer à restaurer la diversité végétale des milieux humides

A1 : Limiter l'expansion des typhas
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· Résultats attendus : les surfaces colonisées sont réduites et stables. 
· Secteur(s) concerné(s) : Zones de typhas sur l'ensemble du Parc

· Période : toute l'année

· Mode opératoire : Utilisation d'un bateau faucardeur et lutte manuelle dans les marigots, transport sur des zones sèches des produits de coupe, avec brûlage si nécessaire

· Utiliser les bovins si des animaux s'avèrent consommateurs de typhas 

· Durée / coûts estimés / surface concernée :

· Opération renouvelable annuellement et qui concerne l'ensemble des zones à typhas. Après la remise en état du bateau faucardeur, prévoir un budget de fonctionnement (entretien, carburant, personnel chargé de l'opération) : 3 millions CFA/an



A2 : Contrôle de la végétation herbacée (Scirpus littoralis, Sporobolus robustus)
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· Résultats attendus : reconquête d’une surface du grand Lac, diminution de la distance séparant le mirador Présidents de l’eau libre, éclaircissement des berges, diminution de la matière organique

Secteur(s) concerné(s) : Rive Est du grand Lac, face au mirador "Présidents", zone de Gainth et du poste Tantale

· Période : mai –juin 

Mode opératoire : Feux contrôlés la première année et  pâturage les années suivantes. Restauration possible de zones inondables par décapage,

· Voir la possibilité d’apporter de l’eau dans les zones à Gonakés notamment au niveau du mirador Présidents.

· Faire garder le bétail afin qu’il broute dans les zones déterminées.

· Pâturage expérimental entre les marigots de Khokoye, Tieguel et la zone tampon, ainsi que zone sud du canal du Crocodile 

· étude de Centrostachis aquatica et mise au point d'une méthode de contrôle

Durée / coûts estimés / surface concernée :

· Opération à renouveler annuellement et qui concerne l'ensemble des zones peuplées par ces espèces. 1 million



A3 : Contrôle de la végétation arbustive (Tamarix senegalensis)
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· Résultats attendus : ouverture des milieux et augmentation des surfaces d’eau libre favorables à l’alimentation des ardéidés, des spatules et des anatidés. Opération commencée avec succès en 2007, montrant son efficacité.

· Secteur(s) concerné(s) : zone de Gainth avec priorité aux deux miradors

· Période : mai et juin de chaque année

· Mode opératoire : Dégager les Tamaris senegalensis et les Prosopis geniflora des plans d’eau,

· appel aux populations pour couper et récolter le bois, à la condition d’éliminer également les branches (feux sur place)

· Durée / coûts estimés / surface concernée :

Opération à renouveler annuellement et qui concerne l'ensemble des zones peuplées par ces espèces. 1 million.

A4 : Contrôle des espèces végétales invasives flottantes
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· Résultats attendus : augmentation des surfaces d’eau libre dans les marigots, de la production de poissons. Diminution de la sédimentation

· Secteur(s) concerné(s) : ensemble du Parc notamment les marigots et le Canal du Crocodile

· Période : toute l’année mais en particulier de juillet à janvier

· Mode opératoire : Former des personnes ressources à la reconnaissance des différentes espèces et redynamiser les réseaux de surveillance

· Informer et sensibiliser les différents partenaires notamment dans la région de Saint Louis grâce au Bureau d’Information des Parcs

· Mettre en place des circuits de surveillance dans le parc

· Maintenir un élevage d’insectes pour Pistia et Salvinia à la Station biologique

· Introduire des insectes sur le canal du Crocodile

· Prendre des précautions au moment de l’ouverture des ouvrages (grilles de protection)

· Sensibiliser les fleuristes de la région de Saint Louis au problème des plantes invasives

· Durée / coûts estimés / surface concernée :

· travail pouvant être assuré par un écogarde spécialement formé sous contrôle du conservateur du Parc.

A5 : Développer un mode de gestion approprié pour les habitats à Phragmite aquatique


· Résultats attendus 

· Secteur(s) concerné(s) : 

· Période : 

· Mode opératoire : 

· Durée / coûts estimés / surface concernée :

· 

A6 : Etudier les modalités de pâturage et d’exploitation des ressources naturelles


· Résultats attendus : utilisation du pâturage bovin comme outil de gestion de zones colonisées par la végétation

· Secteur(s) concerné(s) : ensemble des zones périphériques aux lacs et aux marigots

· Période : essentiellement en période d’assèchement (avril à juillet)

· Mode opératoire : 

Détermination d’un chargement et des modalités de surveillance avec les propriétaires d’animaux ;

Suivi de l’impact du pâturage si possibilité de disposer de stagiaires,

Etudier la possibilité d’importer des buffles d’eau pour les zones les plus internes du Parc.

· Durée / coûts estimés / surface concernée :

· 

A7 : Entretenir le nichoir des pélicans du marigot du Djoudj
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· Résultats attendus : stabilisation de la colonie et diminution de la mortalité

· Période : avril à juillet

· Mode opératoire : empierrer ou mettre des gabions sur les zones les plus soumises à l’érosion 

· Bien identifier les matériaux utilisés et vérifier leur compactage

· Mettre en place une zone d’interdiction de navigation à 30 m du nichoir (installation de piquets discrets, mais visibles par les piroguiers. Information auprès de ces derniers afin de les sensibiliser à la nécessité de respecter l’interdiction sans méthode coercitive).

Ceinturer le nichoir par un canal d’isolement 

· Durée / coûts estimés / surface concernée :



A8 : Etudier les risques liés au développement des prédateurs


· Résultats attendus : améliorer la reproduction des espèces nichant au sol et dont la reproduction est menacée par les prédateurs

· Période : toute l’année, avec intensification de l’effort lors de la reproduction

· Mode opératoire : 

· Dénombrement des différentes espèces concernées (notamment Chacal et Phacochère

· Recherche d’indices de prédation

· Mise en place de dispositif anti-prédateurs (plate-formes…)

· Si nécessité, contrôle des prédateurs, avec autorisations administratives.

A9 : Améliorer le fonctionnement écologique des marigots et des canaux
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· Résultats attendus : augmentation de la profondeur, et diminution de l’impact des prédateurs terrestres, diminution du développement des plantes à caractère invasif, facilitation de la surveillance et du suivi

· Période : toute l'année

· Mode opératoire :

· prospection en période sèche des différents marigots. Intervention immédiate si manuelle, programmation de l’intervention si engins mécaniques nécessaires.

· Utilisation d'un engin multifonction permettant de dégager la végétation et de désenvaser les canaux à moindre impact environnemental. Mise en place de chambres de décantation sur des zones de faible valeur écologique

·  une étude de faisabilité technique et financière est à mener préalablement à toute action.

· Durée / coûts estimés : 155 millions CFA soit 235 000 Euros pour l'acquisition d'un engin. Prévision ensuite de 10 millions par an pour le fonctionnement.



A10 : Restaurer au moins partiellement les fonctions d'accueil de l'avifaune du Lac du Lamantin
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· Résultats attendus : restaurer les possibilités de stationnements des oiseaux d’eau et stabiliser ainsi les effectifs utilisant cette zone

· Période : mai-juin

· Mode opératoire : 

· détermination en période sèche des travaux à mener

· coupe des typhas

· entretien du canal du Crocodile en amont et en aval de l’ouvrage

· Durée / coûts estimés / surface concernée :

· Indemnisation des écogardes : estimation de 2 millions FCFA.



A11 : Mettre en place un système de drainage des sols sursalés vers les marigots et les plans d'eau
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· Résultats attendus : reprise de la végétation dans les zones actuellement sursalées, évacuation de l’eau dans les dépressions adoucies afin de limiter le développement des végétaux invasifs

· Secteur(s) concerné(s) : zone sursalée le long de la digue piste menant à l'embarcadère

· Période : juillet - janvier

· Mode opératoire :

· S’appuyer sur les courbes de niveaux pour reprofiler des zones dépressionnaires.

· Reprendre les pistes créées par l’OMVS lors de la construction de la digue

· Passer des buses à clapet sous la piste afin d’augmenter les entrées d’eau

· Durée / coûts estimés / surface concernée :

· Négociation à entreprendre avec l'OMVS afin d'obtenir des mesures compensatoires à l'inondation définitive de la zone Tiguet Diar (25 % de la surface du Parc)  et demande de remise en état des dépressions inondables coupées par des pistes perpendiculaires à la digue. Estimation du coût de l'opération de l'ordre de 10 millions CFA.

OPERATION CERTAINEMENT A REVOIR EN FONCTION DE CE QUI A ETE FAIT CETTE ANNEE



A12 : Poursuivre les inventaires de faune et de flore


· Résultats attendus : acquisition de données complémentaires sur les espèces déjà connues et recherche de nouvelles espèces afin d’évaluer plus précisément le rôle du parc dans la conservation de la biodiversité dans le delta

· Secteur(s) concerné(s) : ensemble du parc

· Période : toute l’année

· Mode opératoire :

· S’appuyer des étudiants stagiaires, des naturalistes en expédition… pour former du personnel local sur certaines espèces et pour récupérer des données

· Equiper les agents de CyberTrackers et organiser la collecte des données de manière standardisée

· Développer une base de données et analyser les résultats annuellement afin de déterminer les variations de répartition et d’effectifs des espèces

· Durée / coûts estimés / surface concernée :



OP20 : Dynamiser la fonction scientifique de la Station Biologique
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Résultats attendus : 

· La recherche-action est assurée

· Le monitoring est assuré

· Le  protocole entre la station biologique et les autres est défini

Mode opératoire :

· Diversifier les sources de financements

· Etablir des projets de suivis et d’études permettant de consolider les options de gestion

· Mettre en place un centre documentaire au niveau de la Station, accessible aux chercheurs et aux agents des Parcs

· Développer la Station en tant que pôle scientifique de la Réserve de Biosphère Transfrontalière

· Organiser des sessions de formation à la gestion des aires protégées et des zones humides

· Développer des partenariats avec des stations biologiques de différents pays situés sur la même voie de migration en vue d’améliorer les échanges et les transferts de compétences.

· Durée / coûts estimés :

Assurer un budget de fonctionnement minimum incluant la participation de l'Etat, des subventions versées par les ONG souhaitant intervenir dans le fonctionnement et les recettes générées par l'accueil des étudiants, des chercheurs et des stagiaires

B. Développer l'accueil des visiteurs et créer de nouveaux produits écotouristiques

B1 : Assurer la  promotion  du Parc par l'ensemble des partenaires autour d'un produit organisé
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· Résultats attendus :le nombre de visiteurs et leur durée de séjour ont augmenté

· Période : permanent

· Mode opératoire : 

· Mise en place et fonctionnement d'un comité rassemblant tous les intervenants acceptant une plate-forme commune de travail (Charte) destinée à assurer le meilleur accueil pour les visiteurs

· Développement d'un site internet et de dépliants communs aux autres Parcs et Réserves de la Région de Saint Louis

· Mise en place d'une stratégie de promotion du Parc auprès du public, notamment européen

· Diversification de l'offre, Création de nouveaux produits touristiques (nouveaux circuits intégrant la RBT, amélioration de la pédagogie, visites personnalisées)

· Durée / coûts estimés :

· Prévoir 2 millions annuellement pour le site internet et les dépliants

B2 : Réorganiser les circuits de découverte du parc 
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· Résultats attendus :les visiteurs sont mieux accueillis et les produits diversifiés 

· Période : permanent

· Mode opératoire : 

· Mise en place et fonctionnement d'un comité rassemblant tous les intervenants acceptant une plate-forme commune de travail (Charte) destinée à assurer le meilleur accueil pour les visiteurs

· Développement d'un site internet et de dépliants communs aux autres Parcs et Réserves de la Région de Saint Louis

· Mise en place d'une stratégie de promotion du Parc auprès du public, notamment européen

· Création de nouveaux produits touristiques (nouveaux circuits, amélioration de la pédagogie, visites personnalisées)

· Mise en place d’un système de billetterie prévoyant la visite de plusieurs aires protégées du delta,

· Développement d’un produit à la journée avec visite du nichoir, des miradors et un déjeuner préparé par les populations locales,

· Développement du  concept : pas de visite sans écoguide afin de faire profiter les visiteurs de la qualité du site et contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations locales 
· Durée / coûts estimés :

· Prévoir 2 millions annuellement pour le site internet et les dépliants

B2 : Améliorer la prestation des écoguides et des piroguiers 
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· Résultats attendus : la prestation des écoguides et des piroguiers est améliorée
· Période : juste avant le début de la saison touristique

· Mode opératoire : 

· Organisation de stages de formation et de mise à niveau, 

· Vérification sur le terrain du comportement des différents encadrants, mesures correctives allant jusqu'à l'impossibilité de pratiquer s’il ya  non respect des règles communes,

·    Apprentissage de la mise en place de planning et de la gestion d’une équipe

· Durée / coûts estimés :

· Prévoir deux jours de formation par an juste avant l'ouverture de la saison touristique. Encadrement par le Conservateur du Parc ou son représentant :500 000 F


B3 : Améliorer  la signalétique



[image: image61.jpg]



· Résultats attendus : la circulation est plus facile et l’information disponible  
· Période : Mai-octobre -
· Mode opératoire : 

· Déterminer au préalable les emplacements où les panneaux sont réellement nécessaires et facilement intégrés dans le paysage. 

· Mettre un panneau par mirador avec rappel du règlement intérieur,

Bien distinguer les différents types de signalétique afin de fournir l’information la plus appropriée aux visiteurs et autres usagers.

· Durée / coûts estimés :

·  budget :  3 millions FCFA.



B4 : Préserver l’intégrité du parc 
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· Résultats attendus : les limites sont connues et respectées  Secteur(s) concerné(s) : l'ensemble de la périphérie

· Période : mai – juin

· Mode opératoire : 

· Matérialisation des limites (Relecture approfondie du décret

Détermination au GPS des points mentionnés dans le décret

Balisage contradictoire avec les usagers périphériques)

· Surveillance

· Sensibilisation

· Durée / coûts estimés / surface concernée :

· Prévoir 6 millions pour des panneaux et des bornes standardisés



B5 : Améliorer les infrastructures d’observation (miradors, caches, huttes, etc.)
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· Résultats attendus :les conditions d’observation sont améliorées 
· Secteur(s) concerné(s) : tous les observatoires

· Période : avril à novembre

· Mode opératoire : 

· Réalisation d’observatoires selon les conceptions les plus récentes.

·  Entretien régulier des observatoires 

· Réfection du mirador  Présidents

· Remettre l’ancien mirador de Khar (Boucle de Gainth)

· La hutte d’observation de Dupuy  

· Durée / coûts estimés :

Budget : 30 millions la première année, 3 millions la deuxième année.

B6 : Améliorer la mobilité dans le parc 
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· Résultats attendus : la circulation dans le parc est améliorée .

· Secteur(s) concerné(s) :toutes les pistes 
· Période : mai - juin

· Mode opératoire : supprimer ou rectifier les pistes actuelles et tracer des pistes rectilignes vers les miradors (Baliser les différentes pistes afin de renforcer leur caractère obligatoire et creuser un sillon sur le côté)

· Aménagement de haltes (stop over)
· Aménagement de circuits pédestres 
· Aménagement des zones de stationnement au niveau de chaque mirador

· Entretien des  pistes 
· Mise en place d’ouvrages à vannes  sur l'ensemble des passages (nouveaux et anciens restaurés)

· Restauration des ouvrages existants par curage mécanique si nécessaire la première année, entretien manuel ensuite

· Durée / coûts estimés / surface concernée : 

piste Khar 0,5 km, piste petit mirador 1,5 km, piste grand Mirador 1,5 km, piste mirador Présidents 5 km. (215 millions)

B7 : Améliorer les conditions d’hébergement et de travail des agents 
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· Résultats attendus : Les conditions d’hébergement et de travail des agents sont améliorées

· Secteur(s) concerné(s) :tout le parc 

· Période : Octobre-juillet 

· Mode opératoire : 

· Réfection et entretien du PC et des postes secondaires

· Equipement en panneaux solaires, groupes électrogènes, connexion internet, etc.

· Durée / coûts estimés / surface concernée :

Budget : 50 000 000F

III. Meilleure intégration du parc  et de sa périphérie 

C1 : Améliorer les rapports entre le parc  et la périphérie 
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· Résultats attendus :Les populations sont mieux impliquées dans la gestion du parc.  
· Mode opératoire : 

· Les réunions des comités doivent se tenir à la Station Biologique

· Redynamiser tous les comités : Comité d’orientation, Comité de gestion, Comité scientifique,Comité intervillageois

· .

· 
· 
· Durée :

· Organisation au minimum d'une réunion annuelle.1 000 000F










· 




C3 : améliorer la gestion des rives du Gorom aval 
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· Résultats attendus :La  gestion des eaux du  Gorom est mieux suivie.
· Période :toute l’année

· Mode opératoire : 

· adhésion du PNOD au comité des usagers du Gorom (FOMAED, fond de maintenance géré par la SAED). 

· Etude hydraulique du Gorom et calendrier des hauteurs à respecter.

· Signature d’un protocole d’accord entre la SAED et la DPN pour la gestion du Gorm aval
· Durée / coûts estimés / surface concernée :

· .



C4. Mieux sensibiliser le public à la gestion de l’environnement 


· Résultats attendus :La sensibilité du  public envers l’environnement est améliorée 
· Période :toute l’année

· Mode opératoire : 

· Développement d’un programme d’éducation relative à l’environnement 

· Mise en place d’ateliers de découverte (visites d’échange, sorties pédagogiques…), pouvant inclure, selon les moyens disponibles, une visite du PNOD ou d’autres aires protégées du delta.

· Formation des formateurs en éducation environnementale,
· Produire des supports de communication (prospectus, affiches, spots…)
· Durée / coûts estimés / surface concernée :

· Budget : 10 000 000F/an












Tableau de bord des activités à mener dans la gestion courante du Parc

Action
Date / périodicité
Descriptif

Ouverture des vannes
Du 1er au 15 juillet
· Mise en place d'un dispositif de protection contre les espèces végétales invasives ,
· Fermeture quand la cote atteint la hauteur minimale de 1,04

· Rester en contact avec le PN Diawling afin d'alterner les années avec des niveaux normaux et des niveaux bas pour freiner le développement végétal.

Vérification des vannes
Trimestriel
· Vérification du bon fonctionnement, graissage,

· Information de l'OMVS si problème détecté

Préparation du décompte du 15 janvier
A partir du 10 décembre
· Mise en place des pancartes

· Tracé des trajets équipes 

· Vérification des pirogues, repérage des marigots

· Suppression de la végétation flottante si nécessaire

Dénombrement international 
14 janvier
· Constitution des équipes

· Vérification du matériel optique et des moyens de locomotion

Fermeture du plan d'eau 
Du 30 avril au 15 Mai (dépendant de la navigabilité du plan d'eau)
· Vérifier la date de navigabilité

· Organiser une réunion de concertation en début de saison et du mois d'avril avec les partenaires exploitant le plan d'eau

Gestion de la végétation arbustive
Mai – juillet
· Coupe des Tamaris et des Prosopis selon un plan pluri annuel

Suivi de l'état de développement de la végétation invasive
Octobre à janvier
· Passage en pirogue dans les marigots, vérification de la présence, de l'abondance et du risque d'obstruction des marigots

Vérification de l'état des pistes
Mensuel d'octobre à juin 
· Reboucher tout trou repéré.

nettoyage des miradors, pose d'écrans de typhas
Novembre – avril
· Supprimer tout élément non prévu et Vérifier si absence de danger et solidité; pose d'écrans de typhas partout où nécessaire

Suivi de la biodiversité du parc
Toute l'année
· Mise en place d'un personnel spécialisé

· Dénombrements mensuels
· Création d'une base de données 
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Décret 75 − 1222 abrogeant et remplaçant les articles 2 et 3 du décret n° 71−411 du 14 avril 1971 portant classement dans le domaine forestier et création du parc national des oiseaux du Djoudj (Delta du fleuve Sénégal) et d’une zone limitrophe sur son pourtour

Texte ressaisis de l’original

REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple − un But − une Foi

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

Vu la Constitution, notamment en ses articles 37 et 65;

Vu le Code Forestier;

Vu le code de la chasse et de la protection de la faune;

Vu le décret n°71−411 du 14 avril 1971 portant classement dans le domaine forestier et création du parc national des oiseaux du Djoudj (Delta du fleuve Sénégal) et d’une zone limitrophe sur son pourtour;

Vu l’avis de la commission régionale de la Conservation des sols émis en sa séance du 26 mai 1975;

La Cour Suprême entendue en sa séance du 17 octobre 1975;

DECRETE:

Article premier: Les articles 2 et 3 du décret n°71−411 du 14 avril 1971 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes :

«Article 2: Il est créé un parc national dénommé parc national des oiseaux du Djoudj qui comprend la cuvette du Djoudj, les marigots Djoudj, TIEGUEL, KHAR et Crocodile, ainsi que toutes les zones comprises dans les limites fixées à l’article 3 ci−après.

«Article 3: Les limites du Parc national des oiseaux du Djoudj d’une superficie d’environ 13 000 hectares sont fixées ainsi qu’il suit suivant croquis ci−annexé.

1°) − au NORD du point A au point B par les rives droites du marigot Djoudj et TIEGUEL jusqu’au coude principal du marigot crocodile, mais en épousant la lisière Nord des boisements de Ngonakés.

Les points mentionnés ci−dessus sont définis comme suit:

Point A: Représenté par l’ouvrage du Djoudj implanté à proximité du confluent du marigot du même nom avec le fleuve Sénégal.

Point B: Coude principal (dos à l’ouvrage) vers la droite du marigot crocodile.

2°) − à l’EST: du point B au point C, par une ligne Nord − Sud épousant la lisière Est et Sud du boisement d’acacias et l’englobant totalement et reliant le coude du marigot crocodile (point B) au point de convergence du collecteur principal permanent (prolongeant la station d’exhaure avec la rivière GOROM).

Le Point C: Mentionné ci−dessus est défini de la façon suivante: convergence du collecteur de drainage avec la rivière GOROM.

3°) − AU SUD: du point C au point D la rive gauche de la rivière GOROM

Le point D: Mentionné ci−dessus est défini de la façon suivante pont du GOROM qui relie la digue du village de TIGUET à la piste de Savoigne et confondu avec l’ouvrage de décharge de la rivière GOROM. (P.C. du Parc)

4°) − A l’OUEST: du point D au point A la rive du GOROM jusqu’à sa confluence avec le fleuve Sénégal, ensuite rive gauche du fleuve jusqu’au marigot Djoudj rive droite de ce dernier jusqu’à l’ouvrage même nom (pont A).

Article 2: Le Ministre du Développement rural et de l’Hydraulique est chargé en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au journal officiel.

Fait à Dakar, le 10 décembre 1975

Par le Président de la République Léopold Sédar SENGHOR

Le Premier Ministre Abdou DIOUF

Ministre du Développement rural et de l’Hydraulique

Adrien SENGHOR

Fig. 1 : évolution, en pourcentage, des effectifs sur le Lac du Lamantin








